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Tout a commencé avec la petite Alicia, une 
fillette de Granby victime de mauvais traite-
ments, que l’on a retrouvée ligotée dans la rési-
dence familiale et qui est morte à l’hôpital après 
quelques heures de coma. C’est dans la foulée 
de ce triste événement que le gouvernement a 
créé la Commission spéciale sur les droits des 
enfants et la protection de la jeunesse dont 
Régine Laurent assume la présidence. 

TÉMOIGNAGES TROUBLANTS
Ce qu’on a entendu lors de ces travaux a de 
quoi bouleverser les âmes même les plus 
insensibles. Commençons par les témoi-
gnages des jeunes eux-mêmes. Plusieurs ont 
courageusement relaté avoir été victimes de 
sévices, d’avoir été mis en isolement et d’avoir 
été médicamentés contre leur gré.  D’autres 
ont fait part de leur difficile transition vers 
le monde adulte à 18 ans, sans encadrement, 
sans ressources, sans logement, se retrouvant 
à la rue pour plusieurs. 

M. Marc Lacour, directeur de la Protection de  
jeunesse en Maurice et au Centre-du-Québec 
de 1992 à 2000 a fait pour sa part un témoi-
gnage qui n’est pas passé inaperçu. Il est venu 
rappeler qu’il y a au Québec 2 000 signalements 

250 000
milliards $ 
Montant de la dette mondiale 

estimée en 2019
Source : Institute of International Finance 

L’année 2019 aura été pour les Directions de protection de la jeunesse (DPJ) une annus horribilis.   

retenus qui sont en attente de traitement. 
Une véritable bombe, selon lui. Dans notre 
seule région, 900 jeunes sont en situation de 
placement. L’équivalent d’une polyvalente, 
a-t-il précisé. 

À son tour, la présidente de la Commission est 
sortie de ses gonds après avoir estimé que des 
PDG et des gestionnaires de proximité tentent 
de bâillonner les intervenants qui en auraient 
long à dire sur ce qui se passe sur le terrain. 
Dans le Devoir, Brian Miles  n’y allait pas par 
quatre chemins estimant que « les sans-voix, 
ces milliers d’enfants morts ou brisés par 
la vie, méritent que les institutions qui ont 
contribué à leur malheur répondent de leur 
actions avec humanisme et non avec une froi-
deur technique qui empeste le déni ».  Enfin, 
Mme Marie Rinfret, protectrice du citoyen, 
en a rajouté pour dire que le cadre juridique 
des DPJ était désuet, que le personnel était 
surchargé de travail et empêtré dans les tâches 
administratives. 

DES MALHEURS QUI NE SONT 
PAS DES FATALITÉS 
Les causes de tous ces dysfonctionnements 
sont multiples. Nous en retiendrons trois. 

La première est liée aux années d’austérité 
auxquelles ont été soumises les DPJ sous l’in-
tendance du Parti libéral. En plus des enfants, 
les victimes collatérales de ce régime minceur 
ont été les intervenants eux-mêmes démotivés 
et poussés en grand nombre à l’épuisement 
professionnel.  La deuxième cause des turbu-
lences à la DPJ n’est pas étrangère à la réforme 
Barette comme telle. La création des CISSS a 
eu comme conséquence d’accentuer le volet 
hospitalo-centriste du système de santé et de 
bien-être, cela aux dépens de la santé publique 
et des centres jeunesse, accentuant les désé-
quilibres budgétaires entre les services curatifs 
et les services sociaux. 

La troisième cause est la Mère de toutes les 
causes. Elle n’est pas  étrangère à l’augmenta-
tion significative des signalements au cours 
des dernières années. Cette cause a trait aux 
inégalités sociales et économiques.

Selon des données obtenues auprès de la 
Direction régionale de santé publique à partir 
de l’Atlas des inégalités de santé et de bien-
être en Mauricie et au Centre-du-Québec, on 
observe un taux annuel de 100 signalements 
pour 1 000 enfants, soit 1 800 signalements 
sur cinq ans au total pour les 3  600 enfants 
qui résident dans les premiers quartiers des 
cinq plus grandes villes de la région.  En com-
paraison, ce taux est de 5 pour 1 000 dans les 
communautés les plus avantagées, soit 20 fois 
moins que dans les premiers quartiers.   Sur 
une période de 5 ans, il y a 1 signalement pour 
2 enfants dans les premiers quartiers alors qu’il 
y en 1 pour 40 enfants dans les communautés 
les plus avantagées. 

Voilà une réalité que  l’on ne tolèrerait pas si 
le  Québec, comme le prétendait naguère Camil 
Bouchard,  était fou de ses enfants. 

On ne pourra jamais éradiquer tous les cas de 
signalements. Mais une fois qu’on aura corrigé 
le tir dans les centres jeunesse les choses iront 
déjà mieux. Ensuite, lorsqu’on aura réduit au 
maximum les cruelles injustices qui font en 
sorte que certains enfants sont nettement plus 
souvent victimes que d’autres, on aura franchi 
un pas de géant. Insistons ici : ces signalements 
ne sont pas une fatalité; ils sont en grande 
partie le résultat des choix que nous faisons 
en matière de partage de la richesse, de justice 
sociale et d’égalité.  À nous d’y voir! 

RÉPONSES DES MOTS CROISÉS
HORIZONTALEMENT: 1 AMAZON, 8 IMPACT, 9 SIGNALEMENT, 12 ÉCOLOGIE, 13 ENTRAVER, 14 ENTENDEMENT, 15 ENDETTEMENT. 

VERTICALEMENT: 2 OBLIGATION, 3 PHOTOGRAPHE, 4 INTRAPRENEUR, 5 NOUVELLISTE, 6 BULLE, 7 CONSUMÉRISME, 10 COOPÉRATIVE, 11 MILITANCE, 12 ÉTALEMENT. 

DISTRIBUTION CERTIFIÉE
La Gazette de la Mauricie est publiée par une 
corporation sans but lucratif soucieuse de 
produire une information de qualité faisant 
la promotion du développement intégral des 
personnes et de leurs collectivités. La Gazette 
de la Mauricie n’est reliée à aucun groupe 
ou parti politique. La Gazette de la Mauricie 
reconnaît le soutien que lui offre le ministère 
de la Culture et des Communications du 
Québec via son programme de soutien aux 
médias communautaires.

942, rue Ste-Geneviève, Trois-Rivières QC G9A 3X6
Courriel : info@gazettemauricie.com
Tél.: 819 841-4135
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CAROL-ANN ROUILLARD

JEAN-FRANÇOIS VEILLEUX

Médias : crise ou problème d’adaptation ?

La conversion des journaux de Groupe Capitale Médias en coopératives est la plus 
récente manifestation de l’évolution de nos médias. Elle marque possiblement un 
tournant dans la manière qu’un média entre en relation avec sa communauté. 

Le Mouvement Desjardins en Mauricie, 
plus d’un siècle d’histoire

Les difficultés financières du Groupe 
Capitale Médias qui ont mené à 
la transformation du journal Le 
Nouvelliste en coopérative ou la 
constitution en organisme à but 
non lucratif (OBNL) du journal 
La Presse en sont des exemples 
concrets. Les radios et les télévisions 
n’y échappent pas non plus : multi-
plication des chaines spécialisées, 
adaptation et création de contenu 
pour les médias socionumériques 
par le biais de courtes chaines 
d’information pour rejoindre les 
publics plus jeunes. 

EN CONSTANTE ÉVOLUTION
L’histoire des communications nous 
rappelle que les médias se trans-
forment avec le temps. La volonté 
de faire des profits a évidemment 
conduit à des réaménagements, 
mais les innovations technologiques 
ont elles aussi leur rôle à jouer dans 
ces changements. Au siècle dernier, 
l’arrivée de la radio et de la télévision 
a multiplié les sources potentielles 
d’information en dehors des jour-
naux, forçant ces derniers à revoir 
leur positionnement. 

Tout commence par la fondation 
à Lévis, le 6  décembre 1900, de 
la première Caisse populaire par 
Alphonse Desjardins (1854-1920) 
et sa femme Dorimène (1858-1932) 
dans le but de faciliter le crédit en 
milieu rural et de limiter l’influence 
des usuriers. Il y a 120 ans, stimuler 
l’épargne par l’intermédiaire des 
caisses populaires est le meilleur 
moyen de contribuer «  à la for-
mation d’un capital nécessaire au 
développement économique dont 
dépend la survie nationale des 
Canadiens français ».

LE CAS TRIFLUVIEN
Peu de temps après le terrible 
incendie de juin  1908, Trois-
Rivières accueille sa première 
succursale, le 24  octobre 1909. 
Son président-fondateur est 
l’abbé Jules Massicotte, curé de la 
paroisse Immaculée-Conception, 
et son vice-président est le méde-
cin Louis-Philippe Normand, alors 
également maire de Trois-Rivières. 
La même année, quatre autres suc-
cursales coopératives ouvrent leurs 
portes en Mauricie, soit à Saint-
Narcisse, Saint-Maurice, Saint-
Théophile-du-Lac et Grand-Mère.

En août 1912, lors du Congrès dio-
césain d’action sociale catholique à 
Trois-Rivières, on émet le souhait 
de voir l’expansion «  des œuvres 
économiques propres à promouvoir 
le bien-être matériel et moral des 
classes laborieuses, à savoir des 
Caisses populaires, des coopé-
ratives agricoles, des mutualités 
professionnelles ou paroissiales  ». 
Le clergé et certaines publications 
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Depuis plus d’une dizaine d’années, les médias connaissent des transformations importantes. Alors que les pertes de revenus et les coupes de personnel et de ressources dans les salles de nouvelles 
s’accumulent, plusieurs changements structurels s’opèrent. Ceux-ci sont si nombreux qu’il est parfois difficile de s’y retrouver.

Au cœur des changements se 
trouvent aussi la population et les 
usages qu’elle fait des médias et 
des technologies qui les véhiculent. 
Le temps dont les gens disposent 
pour consommer de l’information, 
les plateformes dont ils et elles dis-
posent, celles qu’elles préfèrent et 
qui correspondent à leurs besoins, 
les raisons pour lesquelles ils et elles 
consomment les médias sont tous 
des facteurs qui influencent la façon 
dont nous entrons en contact avec 
les médias. Ou pourquoi nous ne le 
faisons pas…

UNE QUESTION SOCIALE
Alors que les médias sociaux 
sont pointés du doigt comme la 
principale cause des problèmes 
financiers que vivent les médias, la 
« crise » actuelle des médias ne peut 
être comprise sans s’intéresser à 
la population susceptible ou non 
de consommer de l’information. 
Si les médias sociaux influencent 
autant la façon dont les gens 
s’informent, c’est qu’ils s’ins-
crivent dans un contexte social 
favorable à ce genre de pratiques. 
Le 21e siècle voit poindre son lot 
de transformations sociétales, 

dont Mark Zuckerberg ne saurait 
être le seul responsable.

Les derniers mois ont été le théâtre 
d’un bel élan de solidarité à l’égard du 
Nouvelliste, qui démontre l’impor-
tance que les gens accordent à leurs 
médias régionaux. Si les gens recon-
naissent l’apport essentiel d’une 
information diversifiée et de qualité, 
il est parfois difficile de manifester 
pleinement cet état d’esprit à travers 
les obligations du quotidien. Il sera 
donc intéressant de voir comment 
cette solidarité se manifestera dans 
les prochains mois et dans les pro-
chaines années. Pour que cette sym-
pathie perdure et qu’elle conduise 
à des changements concrets dans 
les habitudes, les médias doivent 
trouver une façon de s’inscrire dans 
le mode de vie des gens.

La transformation du Nouvelliste 
en coopérative forcera peut-être 
des questionnements plus larges 
sur les liens entre un média et sa 
communauté. Peut-être aussi que 
ce nouveau modèle démontrera 
l’importance d’avoir des gens sur 
le terrain, près de la communauté, 
pour comprendre réellement les 

gens à qui les médias s’adressent 
et leur proposer des choses qui leur 
conviennent.  

L’immeuble de la caisse de Trois-Rivières, au coin des rues Royale et Bonaventure, 
inauguré en 1955.

Profitons du dossier spécial sur l’endettement dans le présent numéro pour revenir sur l’histoire régionale d’une des plus vieilles institutions financières du Québec moderne.

comme Le Devoir ou L’Action 
catholique ont rapidement appuyé 
ce projet parce qu’ils voyaient dans 
cette véritable « banque du peuple » 
– appelée souvent aussi « banque du 
pauvre » – un moyen d’améliorer la 
condition morale et matérielle des 
classes laborieuses. Mgr  François-
Xavier Cloutier, évêque trifluvien de 
1899 à 1934, était d’ailleurs parmi 
les premiers partisans de ces caisses 
populaires.

Quant à l’abbé Joseph-Roger-Irénée 
Trudel, président-fondateur de la 
caisse populaire de Saint-Étienne-
des-Grès en 1912, il sera délégué 
national et inspecteur des activités 
pour la région. Actif jusqu’en 1931, 
on le considère comme le successeur 
immédiat d’Alphonse Desjardins 
ainsi que le principal porte-parole 
de l’ensemble du mouvement coo-
pératif auprès du gouvernement et 
de l’épiscopat.

L’HÉRITAGE D’UN PIONNIER
À la mort du fondateur, le 31 octobre 
1920, 187 caisses populaires ont vu 
le jour au Québec (on en compte 23 
en Mauricie), dont 136 fondées par 
Alphonse Desjardins lui-même. Et 
ces chiffres ne tiennent pas compte 
des caisses qui ont rapidement 
émergé en Ontario et même aux 
États-Unis. Quelques semaines 
plus tard, les Trifluviens créent le 
premier regroupement régional de 
caisses populaires (anciennement 
Fédération régionale, auparavant 
appelée Union régionale). De 1949 
à 1968, son siège social est à l’édi-
fice Ameau, au 118, rue Radisson. 
C’est la plus ancienne des onze 
fédérations régionales. Du reste, en 
1920, onze ans après sa création, 

la caisse de Trois-Rivières compte 
833 sociétaires et 224 401 $ d’actifs, 
ce qui en fait la deuxième plus 
grande caisse populaire au Québec, 
après Lévis. Quelques semaines 
plus tard, les Trifluviens créent le 
premier regroupement régional de 
caisses populaires (anciennement 
Fédération régionale, auparavant 
appelée Union régionale). De 1949 
à 1968, son siège social est à l’édifice 
Ameau, au 118, rue Radisson. C’est 
la plus ancienne des onze fédéra-
tions régionales.

On peut affirmer que le Mouvement 
Desjardins a rapidement été adopté 
par la population dans la région 
mauricienne. Cet engouement est 
attribuable notamment à la Société 
Saint-Jean-Baptiste (SSJB) de la 
Mauricie, fondée officiellement à 
Trois-Rivières en 1934. La SSJB 
tente de contrer les effets de la crise 
économique de 1929 en semant la 
vertu d’épargne. En 1939, on crée 
entre autres les caisses des quartiers 
Sainte-Cécile, Saint-Philippe et 
Notre-Dame. 

En 2015, le Mouvement Desjardins 
est devenu le premier groupe 
financier coopératif au Canada et 
le cinquième dans le monde, avec 
un chiffre d’affaires de 22 milliards 
de dollars canadiens. Selon l’agence 
Bloomberg, c’était alors la deuxième 
banque la plus solide de la planète, 
avec plus de six millions de membres 
et de clients. Mais, depuis cinq ans, 
Desjardins a traversé plusieurs 
crises de confiance.

UN BILAN MITIGÉ
Plus récemment, à l’automne 2019, 
Desjardins a refusé de participer 

au montage financier pour le 
projet de relance en coopérative de 
Groupe Capitales Médias, avant de 
finalement accepter de réévaluer 
sa position par suite de l’insistance 
du premier ministre François 
Legault. Étant donné ses quelque 
2,3 milliards de dollars en excédents 
annuels, on s’attendait à mieux de la 
part de notre coopérative « numéro 
un ».

Enfin, le 10  décembre 2019, 
on apprenait que le nombre de 
personnes touchées par le vol de 
données privées chez Desjardins – 
rendu public en juin 2019, alors que 
les irrégularités étaient connues 
depuis décembre  2018 après 
une transaction suspecte à Laval 

– atteint maintenant six millions 
de membres, soit la totalité de ses 
membres particuliers (4,2 millions) 
ainsi que 1,8  million de personnes 
seulement détentrices d’une carte 
de crédit auprès de Desjardins. 
De plus, environ 173  000 des 
350 000 entreprises membres sont 
aussi concernées par cet événement. 
Même si le vol de données privées 
n’est pas propre à Desjardins, est-ce 
que cette institution réussira à s’en 
relever ? Quoi qu’il en soit, un retour 
aux sources semble s’imposer. 

CRÉDITS : (GRACIEUSETÉ DE LA CAISSE DESJARDINS DE TROIS-RIVIÈRES, COTE FCDQ-SD-0024)
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TU AS UNE IDÉE OU UN PROJET ? TU AS ENTRE 18 ET 29 ANS ?
Le Pôle d’économie sociale te propose un parcours innovant au sein de l’incubateur Sismic. À travers des 
ateliers expérimentaux, tu auras l’opportunité de faire émerger et croître des projets porteurs d’une mission 
sociale. Tu bénéficieras d’un accompagnement, d’outils et de références pour explorer ton idée. Contacte 
Francyn Laquerre, agente au développement et responsable de Sismic-Mauricie, au 819-697-0983, poste 3 
ou à sismic@esmauricie.ca. 

Le Pôle d’économie sociale de la Mauricie est une organisation entièrement vouée au développement 
de l’économie sociale. Il favorise la concertation entre les différents acteurs de son milieu et soutient 
la création des conditions favorables à ce modèle entrepreneurial de développement. Il participe 
ainsi à la vitalité et à la diversification économique du territoire.

Pour financer ces emprunts, les 
entreprises vendent des obligations 
sur les marchés financiers. Une 
obligation est un titre de dette 
d'une durée limitée qui prévoit le 
paiement d'un intérêt. Or, le marché 
de la dette des entreprises a connu 
un envol considérable au cours des 
dernières années. Le montant des 
obligations vendues par les entre-
prises a atteint un niveau record de 
13 000 milliards $US en 2018, soit 
le double par rapport à 2008. 

UNE DETTE À RISQUE ÉLEVÉ
Cette hausse inquiète la Banque des 
règlements internationaux (BRI), 
le Fonds monétaire international 
(FMI) et l'Organisation de coopé-
ration et de développement éco-
nomique (OCDE), qui constatent 
que cet endettement comporte 
une part élevée de prêts à risque. 
Ces obligations sont émises par 
des entreprises déjà très endettées, 
lesquelles disposent de peu de 
liquidités et de revenus insuffisants 
pour assumer les frais de leurs 
dettes (BRI, 2019). L'OCDE évalue à 
6000 milliards $US le montant des 
emprunts de mauvaise qualité, dont 
500 milliards $US sont considérés 
comme des obligations de pacotille, 
c'est-à-dire sans grande valeur. 

La nouvelle bulle 
d’endettement des entreprises  
Le montant de la dette mondiale est passé de 110 000 à 190 000 milliards de dollars américains ($US) de 2007 à 2019; il équivaut aujourd’hui à 2,5 fois le PIB mondial. Si dans les années qui ont suivi la crise 
financière de 2008, cette hausse était attribuable à l’endettement public, il s’avère qu’elle est davantage causée par l’endettement des entreprises, dont le montant frise les 80 000 milliards $, soit l’équivalent 
de 100 % du PIB mondial. Selon la Banque du Canada, l’endettement se concentre dans les entreprises ayant une faible cote de crédit et un taux d’endettement qui atteint 315 % de leur profit brut.   

On peut se demander qui sont les 
financiers qui osent prendre de tels 
risques et pourquoi ? Le contexte 
des faibles taux d'intérêt a incité des 
financiers à occuper le marché des 
prêts à risque des entreprises. Par 
exemple, ces financiers astucieux 
empruntent à des taux d'intérêt 
très bas des montants qu'ils prêtent 
à nouveau à des entreprises fragiles, 
mais à des taux d'intérêt beaucoup 
plus élevés, d'où la source du ren-
dement élevé. Conscients que ces 
prêts sont très à risque, certains 
financiers revendent rapidement 
ces obligations en les incorporant 
dans de nouvelles obligations 
prometteuses de rendement élevé. 
C'est ce qu'on appelle la titrisation 
des titres de dettes. 

RISQUE DE CRISE
Tant et aussi longtemps que ces 
titres de dettes trouvent preneur, 
le marché poursuit son ascension. 
Cependant, comme ce fut le cas 
lors de la crise financière de 2008, il 
arrive un jour où des emprunteurs 
n'arrivent plus à honorer leurs dettes. 
Dès lors, des mailles de la chaîne 
financière se fissurent et la confiance 
des investisseurs s'effrite. Le marché 
se retourne donc. C'est la crise. Ce 
jour se rapproche d'autant plus que 
ces entreprises hyper-endettées 
devront rembourser ou refinancer 

4000  milliards $ d'obligations de 
dette risquées d'ici trois ans. 

On peut enfin se demander à quoi 
ont servi tous ces emprunts à 
risque. Depuis 2015, ces emprunts 

à risque ont surtout servi à des 
rachats d'actions en bourse et à 
des versements de dividendes 
aux actionnaires, ou à des fusions 
et acquisitions d'entreprises. 
Autrement dit, une bonne partie de 

ces emprunts n'ont en rien contri-
bué à améliorer l'économie réelle.  

ENTREPRENEUR OU 
INTRAPRENEUR ?
Étonnamment, Étienne ne se per-
çoit pas comme un entrepreneur. 
Il se qualifie davantage comme 
un intrapreneur, soit quelqu’un 
qui entreprend des projets au sein 
d’entreprise existante. « Il y a des 
intrapreneurs qui vont innover au 
sein de leur entreprise, vont ame-
ner leurs idées, vont propulser une 
entreprise déjà existante. Je pense 
qu’on a tous un peu la fibre entre-
preneure via les projets qu’on fait. À 
mes yeux, la société de demain est 
une société d’entrepreneurs. »

Lorsque je lui demande sa motiva-
tion à entreprendre, sa réponse est 
limpide  : « Les gens! Ma philoso-
phie  : chaque personne a quelque 
chose à nous apprendre. Ça me 
prend une équipe, être en relation, 
en réseau. » Pas étonnant que celui-
ci s’implique à la Coopsco Trois-
Rivières depuis quelques années, 
une entreprise qui porte des valeurs 
humaines et dont le but n’est pas 
que le profit, mais d’être à l’écoute 
des besoins des étudiants. 

FRANCYN LAQUERRE ET LYNN O’CAIN

PÔLE D’ÉCONOMIE SOCIALE DE LA MAURICIE

Étienne Desfossés a 21 ans et des projets plein la tête. 

Étienne Desfossés, jeunesse inspirante
Ce mois-ci, nous vous présentons la vision d’un jeune homme de 21 ans inspirant et engagé, Étienne Desfossés, afin de vous partager sa vision de l’entrepreneuriat. Tout en poursuivant des études en finances 
et en économie, il s’implique au sein de plusieurs conseils d’administration. Pour Étienne, l’entrepreneur est une personne qui décide d’opérer un changement pour le bien du groupe, qui améliore son milieu.

Par son implication auprès de la 
Jeune Chambre de la Mauricie, 
Étienne aimerait inspirer ses pairs : 
« Je veux montrer aux étudiants 
qu’on peut décider de se lancer en 
affaires, qu’on peut entreprendre, 
qu’on peut aussi s’impliquer dans 
notre milieu. […] Ça commence par 
une action personnelle. C’est de 
mettre notre bras dans l’engrenage 
[rires] après ça, les offres entrent 
et les gens t’approchent. C’est aussi 
un bon moyen d’aller chercher de 
l’expérience et d’en apprendre plus 
dans des champs qui ne sont pas les 
nôtres. »

LA CLÉ DE LA RÉUSSITE
Selon Étienne, il faut savoir bien 
s’entourer. « Le fameux dicton qui 
dit : seul on va vite, ensemble on va 
plus loin. C’est vrai! On ne peut pas 
tout connaître, c’est important de 
s’entourer de gens avec un portfolio 
de connaissances quand on se lance 
dans l’entrepreneuriat. Avoir une 
liste de gens que l’on peut appeler 
pour des questions. Se créer un 
carnet d’adresses. »

Quand on lui demande s’il a un 
conseil à donner aux jeunes qui 
aspirent à devenir entrepreneur, là 
encore sa réponse est sans hésita-
tion. « Oser. Il y a trop de fois où on 
se dit : je ne suis pas sûr. Moi le pre-
mier. Il faut oser et il faut en parler. 
Parce qu’une idée qui reste dans un 
dossier caché sur l’ordinateur, ça ne 
donne rien. Il ne faut pas non plus 
avoir peur d’aller valider ses idées. »

COMMENT SE DESSINE L’AVENIR?
Étienne désire s’inscrire à la 
maîtrise en économie financière, 
mais il a bien sûr d’autres idées 
de projets en parallèle. Sans nous 
les dévoiler, on reconnaît le profil 
derrière sa réponse  : « je veux de 
nouveaux défis. C’est certain que je 
vais rester dans le domaine social 
parce que pour moi, c’est ce qui 
est important. C’est ce qui va me 
guider. » 
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Nul besoin de faire partie d’une 
grosse organisation pour se lancer 
dans l’action collective. On peut 
commencer à agir dans notre milieu 
de vie : à la maison avec la famille, à 
l’école de nos enfants et dans notre 
milieu de travail. Dans notre quar-
tier ou notre village, on peut orga-
niser des activités spéciales, comme 
le ramassage de déchets suivi d’un 
pique-nique partage, la plantation 
d’arbres pour lutter contre les îlots 
de chaleur, la mise en place d’un jar-
din communautaire ou collectif – de 
type « Incroyables comestibles », où 
les aliments produits se partagent 
librement – ou d’un site de compos-
tage collectif. Votre milieu de vie in-
clut un espace vert, un cours d’eau, 
un milieu naturel notable ? Pourquoi 
ne pas réunir des concitoyennes et 
concitoyens pour le mettre en va-
leur par une corvée de nettoyage, la 
plantation de végétaux, l’aménage-
ment de sentiers, la sensibilisation 
à son intérêt écologique ? La rivière 
Milette, à Trois-Rivières, est un bel 
exemple de mobilisation de la com-
munauté autour d’un milieu naturel 
remarquable.

LA MILITANCE
Militer pour une cause environ-
nementale, contre un projet qui 
ferait reculer notre collectivité 
ou notre société dans la lutte aux 
changements climatiques, peut 
s’avérer l’un des meilleurs antidotes 
à l’écoanxiété. Malheureusement, 
le choix ne manque pas  ! On peut 
adhérer à une cause locale, comme 
l’ex-projetbécancour.ag, l’usine 
d’urée et de méthanol récemment 
abandonnée, ou à un enjeu de por-
tée nationale, comme le projet de 
gazoduc GNL Québec, qui passerait 
dans le nord de la Mauricie. Le gou-
vernement a renoncé à l’oléoduc 
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VALÉRIE DELAGE

CRÉDITS : YVAN COSSETTE

Militer pour une cause environnementale peut s’avérer l’un des meilleurs antidotes à l’écoanxiété.

Des remèdes contre l’écoanxiété : 
L’action collective
Avant toute chose, permettez-moi de vous souhaiter une année 2020 riche 
en vertes actions pour endiguer le stress des changements climatiques. À ce 
propos, où en êtes-vous individuellement  ? Avez-vous le sentiment que vos 
gestes ne seront jamais suffisants face aux exigences de l’urgence climatique ? 
Alors, vous êtes prêtes et prêts à passer à l’action collective, si ce n’est déjà fait. 
L’adage « ensemble on va plus loin  » n’a jamais été aussi vrai qu’en matière 
d’environnement !

Énergie Est par suite d’une forte 
mobilisation citoyenne  ; c’est 
une source d’inspiration pour la 
lutte contre GNL Québec, qui 
s’annonce déterminante dans les 
prochains mois. Localement, des 
groupes comme La planète s’invite 
à l’UQTR, Comité vigilance hydro-
carbures ou Mobilisation climat 
Trois-Rivières sont très actifs. De 
même, la fondation Coule pas chez 
nous, la fondation David Suzuki, 
Environnement Jeunesse, etc., 
soutiennent des causes d’envergure 
nationale, mais ils ont aussi besoin 
d’appui local. Par ailleurs, il est éga-
lement possible de prendre part à 
des mouvements internationaux 
tels que Greenpeace et Extinction 
Rebellion, plutôt associés à l’acti-
visme et à l’action directe non vio-
lente, qui ont pris de l’ampleur au 
Québec ces derniers mois.

L’ÉDUCATION ET 
LA SENSIBILISATION
Vous avez des talents en commu-
nication  ? Alors pourquoi ne pas 
participer à des activités de sensi-
bilisation auprès des jeunes ou de 
la population en général  ? Vous 
pouvez aussi écrire dans les médias 
locaux (La Gazette recrute tou-
jours des rédactrices et rédacteurs 
bénévoles !) ou régionaux, créer un 
blogue, un balado, des vidéos, ou 
partager des liens pertinents dans 
vos réseaux sociaux.

UN CHOIX DE CARRIÈRE
Entre le travail et la routine à la 
maison, on manque souvent de 
temps pour s’engager dans une 
cause. Une solution peut être d’op-
ter pour un travail qui a un effet 
positif sur les changements clima-
tiques. Écologie, environnement, 
santé, éducation, agriculture, 
économie verte, ce ne sont que 
quelques exemples de domaines 
d’activité professionnelle ayant 

des incidences environnementales 
réelles.

En bref, le choix d’actions collec-
tives est tellement vaste qu’il est 
presque impossible de ne pas en 
trouver une qui vous convient. 
Comme premier pas, je vous sug-
gère d’envoyer un message à un 

groupe qui vous interpelle par-
ticulièrement pour obtenir plus 
de renseignements et pour offrir 
votre aide. Ensuite, rendez-vous 
à une activité publique – avec des 
amis, c’est moins gênant –, et pré-
sentez-vous aux personnes qui 
l’organisent et qui vous inspirent 
confiance. Croyez-moi, vous serez 

accueillis à bras ouverts ! De plus, il 
est courant que l’engagement dans 
un mouvement ou une cause sus-
cite des amitiés. De fait, la défense 
du bien commun crée des liens 
forts, car la notion de plaisir est 
généralement très importante chez 
les militantes et militants. On se 
voit à la prochaine mobilisation ? 



Dans le cadre de la neuvième édition 
du projet Change le monde, une 
œuvre à la fois qui culminera avec 
une exposition au Musée POP au 
mois d’avril 2020, le Réseau In-Terre-
Actif, secteur jeunesse du Comité de 
Solidarité/Trois-Rivières, s’associe 
à La Gazette de la Mauricie afin de 
produire 9 capsules vidéo et articles sur 
les enjeux abordés par les jeunes. Le 
projet intitulé Ensemble, on change le 
monde bénéficie du soutien financier 
du Secrétariat à la jeunesse et de la 
collaboration de la Maison des Grands-
Parents de Trois-Rivières. 
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Proche en tout temps est un projet 
financé par L’Appui Mauricie et développé 
par Le Gyroscope en partenariat étroit 
avec Le Périscope. Ces deux organismes 
œuvrent pour les familles et les 
proches des personnes vivant avec une 
problématique en santé mentale.

Pour information: 
info@procheentouttemps.org

KATHY GUILHEMPEY

CHARGÉE DE PROJET EN COMMUNICATION 
POUR PROCHE EN TOUT TEMPS

STEVEN ROY CULLEN

E N S E M B L E ,  O N  C H A N G E  L E  M O N D E !

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

Concernant la médication, les symptômes 
d’un tiers des personnes vivant avec la schi-
zophrénie ne sont pas ou peu soulagés par la 
prise régulière d’une médication. Cela signifie 
que ces personnes doivent régulièrement 
composer avec des hallucinations et des 
épisodes psychotiques, nuisant gravement à 
leur qualité de vie de même qu’à leur santé 
cognitive. Parfois, même si la médication a 
été efficace pendant des années, ses effets 
viennent à s’émousser avec le temps et un 
changement partiel ou complet est à prévoir. 

CRÉDITS : CENTRE DE RECHERCHE DE L’INSTITUT UNIVERSITAIRE EN SANTÉ M
ENTALE DE M

ONTRÉAL

Traitements complémentaires en santé 
mentale chez les aînés
La première idée qui émerge quand on pense aux traitements en santé mentale pour les personnes aînées, c’est la médication. La psychothérapie n’est pas souvent envisagée, dû à la croyance (erronée) qu’à 
partir d’un certain âge, les comportements et les façons de voir la vie sont cristallisés et que la psychothérapie n’est plus utile. Les autres options de traitement possibles restent, quant à elles, méconnues.  

Hormis la médication, nous avons mentionné 
la psychothérapie, pour laquelle il faudra bien 
souvent se tourner vers le secteur privé, la ren-
dant inaccessible à une partie des personnes 
concernées, faute de moyens financiers suffi-
sants. L’électro-convulsivothérapie connait un 
regain d’intérêt depuis peu, à laquelle s’ajoute 
la stimulation magnétique transcrânienne. 

NOUVELLES TECHNOLOGIES, 
NOUVELLES OPPORTUNITÉS
Et c’est ici que les nouvelles technologies 
entrent en jeu, tout spécialement pour 
les symptômes réfractaires au traitement 
médicamenteux. Le Dr Alexandre Dumais, 
psychiatre à L’Institut Philippe-Pinel et 
chercheur au centre de recherche de l’Institut 

universitaire en santé mentale de Montréal a 
créé le programme Avatar qui consiste, grâce 
à la technologie d’animation 3D, à créer un 
personnage (avatar) qui représente visuelle-
ment et auditivement l’hallucination la plus 
persécutrice pour le patient. Celui-ci revêt un 
casque de réalité virtuelle, pour interagir avec 
cet avatar contrôlé par le psychothérapeute. 
Un recrutement de patients est toujours 
en cours. Plusieurs personnes de 65 ans ou 
plus y ont participé et les résultats obtenus 
sont des plus encourageants : réduction des 
symptômes d’hallucinations et du niveau de 
détresse relié, diminution des symptômes 
dépressifs, amélioration de la qualité de vie.

Le Dr Sébastien Grenier, psychologue cli-
nicien et directeur du Laboratoire d’études 
sur l’anxiété et la dépression gériatrique 
(LEADER) dirige plusieurs projets de re-
cherche notamment sur la cogestion du stress 
par la personne aînée et un membre de son 
entourage, et également un programme en 
ligne d’autogestion de l’anxiété et de l’insom-
nie conçu pour les aînés. Quand on sait que 
les difficultés liées aux déplacements peuvent 
constituer un frein à aller chercher de l’aide, 
les traitements à distance peuvent se révéler 
une option judicieuse. 

EXPLORER DE NOUVELLES AVENUES
Au-delà des traitements, il existe aussi diverses 
activités complémentaires qui peuvent se révé-
ler thérapeutiques, même si elles ne sont pas 
des traitements. Les Impatients à Shawinigan, 
par exemple, offrent des ateliers qui permettent 
de canaliser et d’exprimer les ressentis liés à la 
maladie par le biais de la pratique artistique. 
Également, suivre le cours pour devenir pair 
aidant, même sans objectif d’en faire un emploi 

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

par la suite, peut permettre une prise de recul 
intéressante par rapport au vécu. Tout en 
restant vigilant sur le sérieux des traitements 
complémentaires à la médication, n’hésitez pas 
à parler à votre proche de ces autres avenues à 
explorer!  

Outre la médication, plusieurs alternatives sont à considérer pour traiter les problèmes de 
santé mentale des aînés : la réalité virtuelle ou la thérapie par avatar ou l’imagerie 3D au 
service de la schizophrénie.

Les plus récentes estimations scientifiques 
évaluent qu’entre 4,8 et 12,7 millions de 
tonnes métriques de plastique se fraient 
un chemin dans les océans à chaque année. 
Une bonne partie de ce plastique provient 
des rivières et des fleuves pollués du monde. 
Parmi ceux-ci, une dizaine situés en Asie et en 
Afrique rejettent 90 % des déchets plastiques 
présents dans les océans. Le Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) 
l’affirme sans équivoque, « notre planète est 
étouffée par la pollution plastique ».

LA RESPONSABILITÉ DU CANADA
Bien que les rivières nord-américaines soient 
à l’origine de moins de 1 % de la pollution 

Sylvie Gamache, conseil-
lère en communications 
à la Régie de gestion des 
matières résiduelles de la 
Mauricie, explique que tous 
les plastiques à l’exception 
du polystyrène (numéro 6) 
sont recyclés dans la région.

CRISE MONDIALE DE LA POLLUTION PLASTIQUE

Un débouché mauricien
La pollution de nos océans par le plastique est un sujet défrayant régulièrement les manchettes. Certains médias font même référence à un 
«  eptième continent » formé par l’accumulation de nos déchets de plastique en mer. Ce continent n’est pas réellement une masse de terre solide, mais 
plutôt cinq zones sur la planète où se concentrent les débris flottants en raison des gyres océaniques. 

plastique dans les océans, le Canada et les 
États-Unis ont leur part de responsabilité 
dans le phénomène mondial. En fait, jusqu’à 
tout récemment, le Canada exportait environ 
80 000 tonnes de déchets plastiques en Chine 
annuellement et il semble difficile de savoir 
exactement où aboutissaient ces résidus.

Une étude réalisée pour Environnement et 
Changement climatique Canada en 2019 
évaluait que le pays réussissait à recycler 
uniquement 9  % des plus de 3  millions de 
tonnes de plastique se retrouvant chaque 
année dans nos matières résiduelles. Depuis 
la fermeture du marché chinois en 2018 qui a 
mis en lumière la faiblesse de la récupération 
du plastique au pays, la pression est forte pour 
trouver des débouchés locaux.

LE PLASTIQUE EN MAURICIE
Le centre de tri de Saint-Étienne-des-Grès 
reçoit annuellement 40 000 tonnes de ma-
tières recyclables provenant des résidences 
et entreprises de la Mauricie. Calculé en 
poids, le plastique représente un peu moins 
de 10  % de ces matières. « Ça semble peu, 
mais ce qu’il faut comprendre, c’est que le 
plastique est très léger. Il prend une grande 
proportion en volume », explique Sylvie 
Gamache, conseillère en communications à 
la Régie de gestion des matières résiduelles 
de la Mauricie.

Selon Mme Gamache, la qualité du marché 
pour le plastique recyclé varie selon le type 
de contenant récupéré. Les emballages 
plastiques ont en effet des compositions 
chimiques différentes que l’industrie identi-
fie à l’aide d’un système de numéros allant de 
1 à 7 ce qui facilite leur recyclage. 

LES BOUTEILLES D’EAU ET DE SHAMPOING
En Mauricie, le centre de tri accepte et 
recycle tous les plastiques à l’exception du 
polystyrène (numéro 6). Néanmoins, le 
polyéthylène téréphtalate (numéro 1) et le 
polyéthylène haute densité (numéro 2) ont 
des débouchés locaux plus intéressants.  

« Le plastique numéro 1 est facilement 
recyclable, indique la conseillère en com-
munications. Il y a un bon marché. Il va être 
recyclé à Montréal ou en Ontario. » Ce type 
de plastique est surtout représenté dans nos 
bacs de recyclage par les bouteilles d’eau et 
de boissons gazeuses.

Le plastique numéro 2, quant à lui, trouve 
preneur directement en Mauricie. En effet, les 
contenants opaques comme ceux utilisés pour 
certains jus, le shampoing ou le détergent 
à lessive, sont envoyés à Soleno Recyclage, 
un conditionneur situé à Yamachiche. Cette 
entreprise transforme le plastique en granules 
et en fait des tuyaux de drainage à son usine 
de Saint-Jean-sur-Richelieu. « Ce plastique est 
récupéré, conditionné et recyclé au Québec », 
conclut Mme Gamache.  



LA PANTHÈRE DES NEIGES
Sylvain Tesson, GALLIMARD 
Sylvain Tesson ac-
compagne le pho-
tographe anima-
lier Vincent Munier 
sur les plateaux du 
Tibet pour « rencon-
trer  » la panthère des 
neiges dont la sur-
vie est sévèrement 
menacée. L’auteur, 
plutôt bavard doit 
apprendre l’im-
mobilisme, le silence, l’affût. 
L’affût qu’il découvre et dont il se pro-
met d’en faire un mode de vie. Attendre 
que quelque chose surgisse dans toutes 
les sphères de la vie. La panthère apparaî-
tra, récompense magique après des jours 
à attendre par moins 30 degrés celcius. 
Ce livre est un hommage à la Terre, au monde 
animal. C’est la rencontre avec le silence, l’at-
tente, la liberté, tout ce à quoi nous avons 
renoncé dans notre urgence de vivre et de 
consommer, aveugles et névrosés que nous 
sommes. Ce récit de voyage, récit initiatique, 
nous ramène à l’essentiel, à la beauté de la vie. 

Peu de livres changent une vie. Quand ils 
la changent c'est pour toujours – Christian 
Bobin. Il est de ceux-là.

Frédérica Skierkowski 

L’ACTION NATIONALE. LE LONG 
COMBAT POUR LE QUÉBEC
Lucia Ferretti, Del Busso
La revue L’Action na-
tionale est la plus an-
cienne revue d’idées 
au Québec et une 
des deux ou trois 
plus anciennes de la 
Francophonie mon-
diale. Dans ce livre, 
l’auteure se pose deux 
questions  : comment 
une revue atteint-elle 
un âge aussi véné-
rable? Comment les milliers d’auteurs qui y 
ont écrit depuis un demi-siècle défendent-ils 
l’idée que le Québec est une nation, et com-
ment justifient-ils le projet d’indépendance? 

À l’heure où Québec solidaire vient de mettre 
à l’ordre du jour de son programme politique 

la question de l’indépendance et au moment 
où le Parti québécois jongle avec l’idée d’accélé-
rer la marche vers la souveraineté du Québec, 
ce livre est indispensable. Et il l’est d’autant 
que certaines propositions législatives déjà 
adoptées par l’Assemblée nationale ainsi que 
d’autres projets de loi à venir - celui concer-
nant la révision de la Charte de la langue fran-
çaise notamment - risquent d’être invalidés 
par les tribunaux de juridiction fédérale. Dans 
ce contexte, les leçons de l’histoire nous sont 
plus utiles que jamais. Bonne lecture ! 

Réal Boisvert
 
L’ÉTÉ DES QUATRE ROIS
Camille Pascal, PLON
Les barricades enva-
hissent Paris, le dra-
peau tricolore flotte 
sur Notre-Dame, 
les bruits de canons 
rythment les heures 
comme les églises 
d’autrefois, les in-
surgés attendent 
aux fenêtres de leur 
demeure pour jeter 

leurs excréments sur l’armée… La France se 
déchire-t-elle pour mieux renaitre? C’est une 
belle histoire à raconter, mais une horreur 
dans sa réalité. Bien souvent confondu avec 
la Révolution de 1848, l’été de 1830 reste 
cependant majeur dans l’histoire de France. 
Dans ce livre, Camille Pascal se propose d’ex-
poser les coulisses de cet été chaud avec une 
écriture juste et riche en références histo-
riques, en utilisant comme personnages les 
grands noms de l’histoire  : Stendhal, Hugo, 
Chateaubriand… Sans oublier ceux que l’on 
connaît moins : Thiers, Marmont, Charles X, 
etc. C’est une véritable épopée qui nous est 
racontée où les vainqueurs seront ceux qui 
feront le plus de sacrifices. 

Kilyan Bonnetti 

SYMPATHIE POUR LE DIABLE
Drame de guerre de Guillaume de Fontenay. 
Avec Niels Schneider, Vincent Rottiers, Ella 
Rumpf, Elisa Lasowski. 

Un récit de guerre intense et sans répit. 
Pour son premier long-métrage, Guillaume 
de Fontenay a opté pour une caméra vive qui 
frappe l’auditoire de plein fouet. Sympathie 
pour le diable  met en scène le spectaculaire 
Niels Schneider, acteur franco-québécois, 
qui interprète Paul Marchand ce journa-
liste adepte d’adrénaline et de cigares. Se 
trouvant au cœur de la guerre de l’ancienne 
Yougoslavie, conflit datant d’il y a 25 ans, le 
reporter tente de faire son travail au meilleur 
de ses capacités. De ce fait, le spectateur se 
trouve coincé entre le massacre humain qui a 
lieu dans les rues de Sarajevo et le héros qui 

est habité d’un désir de survie et de passion. 
À travers l’intérêt du jeune homme à rendre 
son reportage, on met en effet de l’avant 
l’ambition et l’importance du travail journa-
listique. Le traitement de l’image est brutal 
tout comme l’est le propos, soit une guerre 
civile ardue qui fit plus de 5000 morts. Avec 
cette œuvre, de Fontenay nous confronte à 
une réflexion nécessaire  : aucune politique, 
aucun territoire et aucune religion ne devrait 
amener les gens à craindre pour leur vie et 
celles de leurs proches. 

LE MONDE SELON AMAZON
Documentaire de Sylvie Van Brabant et Valérie 
Montmartin. France, 2019, 77 minutes.

Qui n’a pas fait de commande sur Amazon 
dans les derniers temps? D’après le 

documentaire, en un an, près de 300 millions 
de personnes ont fait livrer un colis via la 
plateforme web, ce qui représente 5 milliards 
de colis par année. Le choix de sortir Le 
monde selon Amazon à l’arrivée du temps 
des Fêtes est certainement stratégique. Le 
film de Thomas Lafarge et Adrien Pinon est 
non seulement un portrait choquant de l’état 
actuel de l’entreprise, mais également une 
alerte à la surconsommation et la négligence 
des achats locaux. Cette prise de conscience 
est bien pertinente à l’approche d’une période 
où l’excès est souvent omniprésent. Ainsi, on 
retrace le parcours de la compagnie et de son 
fondateur Jeff Bezos en portant un regard 
critique des décisions et ambitions de celui-ci. 
Cependant, il aurait été possible d’approfon-
dir davantage la réflexion en ce sens. Les réa-
lisateurs auraient pu présenter une opinion 

plus accablante des effets néfastes reliés au 
géant américain. À la conclusion du film, on 
ne peut que faire un constat : le marché qu’a 
conquis Amazon est si vaste que désormais, 
aucun retour en arrière n’est possible. 
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JUDITH MCMURRAY

Les situations suivantes pourraient être considérées comme des actes répréhensibles :

Un employé utilise de façon récurrente 
des biens municipaux pour accomplir 
des tâches liées à des activités personnelles.

Une employée utilise un véhicule 
de la municipalité à des fins personnelles.

Un employé refuse d’accorder des permis 
à différentes personnes pour des motifs 
relevant de considérations personnelles.

Une gestionnaire embauche son conjoint 
sans concours et sans démontrer que 
son choix est fondé sur des considérations 
d’intérêt public.

Vous êtes témoin d’un acte répréhensible 
commis dans une municipalité ou un organisme municipal? 

Divulguez-le en toute confidentialité 
et sans représailles

Par téléphone : 418 691-2071 • Sans frais : 1 855 280-5348
cime@mamh.gouv.qc.ca • www.mamh.gouv.qc.ca/divulgation

Vous avez le pouvoir d’agir. Contactez dès maintenant 
le Commissaire à l’intégrité municipale et aux enquêtes :



Vous appréciez ce point de vue 

DIFFÉRENT?
Aidez-nous à 

CHANGER LE MONDE
Devenez membre!

www.cs3r.org   -   819 373-2598

Consulter nos « Grands enjeux » en visitant 
la section « Publications » de notre site Internet www.cs3r.org

LES GRANDS ENJEUX
Comprendre le monde - la société

Suivez-nous sur

D’OÙ VIENT LA DETTE ? 
Quand le gouvernement du Québec fait son budget, il prévoit des dépenses pour 
payer les fonctionnaires, les enseignants, les programmes sociaux de toutes sortes, 
la construction de routes, d’hôpitaux, etc. Tout cela coûte cher, mais le gouverne-
ment peut aussi compter sur des revenus. Les taxes et les impôts des individus 
et celles des entreprises, les droits sur les permis de conduire, les taxes sur l’es-
sence, etc. Si les dépenses sont supérieures aux revenus, le gouvernement affiche 
alors un déficit qui l’oblige à emprunter afin de rencontrer ses obligations. Les gou-
vernements empruntent fréquemment pour payer l’entretient ou la construction 
d’infrastructures. Comme les ménages et les entreprises le font pour l’achat d’une 
maison ou pour la construction d’une usine, l’État contracte des emprunts dont le 
paiement est étalé sur plusieurs années. Cela est tout à fait normal. À l’instar d’une 
maison ou d’une usine, les routes, les hôpitaux et les écoles ont une grande valeur 
et deviennent des actifs qui contribuent à leur tour à créer de la richesse.
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DOIT-ON S’INQUIÉTER 
DE LA DETTE PUBLIQUE ? 
Pas du tout ! Quand on compare la dette du Québec à celle de plusieurs autres pays parmi les plus déve-
loppés du monde (Japon, France, Italie, etc.), on se rend bien vite compte que notre situation est même 
enviable. D’ailleurs, si nos finances étaient si mauvaises, les grandes agences internationales de crédit 
n’auraient certainement pas maintenu la cote de crédit du Québec l’an dernier. 

POURQUOI S’ACHARNER 
SUR LA DETTE PUBLIQUE ?
Ceux qui crient le plus fort pour diaboliser la dette sont les mêmes qui veulent à tout prix qu’on privatise 
davantage les services publics de santé et d’éducation par exemple. S’ils réussissent à faire croire que 
la dette est un « monstre à abattre à tout prix », le gouvernement allouera alors une plus grande part 
de ses revenus au remboursement de cette dette et devra, pour y arriver, diminuer ses dépenses dans 
les services publics. Avec moins d’argent, il deviendra évidemment plus difficile d’assurer la même 
qualité de services, et nous pourrions alors devoir être contraints d’accepter qu’une plus grande part 
de ces services soient dorénavant assurés par des entreprises privées. Il faut comprendre que pour 
ces entreprises et leurs actionnaires, mettre la main sur les services publics représente une « occasion 
d’affaires » au potentiel exceptionnel.

GÉRER LES FINANCES 
DANS L’INTÉRÊT COMMUN
Certes, le montant de la dette n’est pas négligeable, mais comme les chiffres le démontrent, notre 
situation est plutôt enviable. Loin de vivre au-dessus de nos moyens, nous disposons collectivement 
d’actifs dont la valeur dépasse largement celles de nos dettes. La dette publique ne serait donc qu’un 
« épouvantail » agité par certains pour légitimer des solutions inéquitables comme augmenter les tarifs 
d’électricité, la TVQ, et privatiser nos services publics. D’autres solutions existent pourtant si l’on sou-
haite soigner nos finances publiques dans l’intérêt de la collectivité. Des exemples ? Récupérer les mil-
liards de dollars qui sont détournés chaque année dans les paradis fiscaux ; imposer équitablement les 
faramineux bonus que se versent les dirigeants des grandes compagnies ; augmenter l’impôt pour les 
revenus les plus élevés ; taxer les GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) de ce monde. Les Québécois 
seraient probablement plus enclins à faire l’effort de se serrer la ceinture s’ils avaient la conviction que 
cet effort est partagé équitablement.

LA DETTE 
DU QUÉBEC : 
UNE SITUATION 
ENVIABLE !
Selon le dernier rapport de la Chaire 
en fiscalité et en finances publiques de 
l’Université de Sherbrooke (2019), la 
dette nette ajustée des administrations 
publiques du Québec représentait 53 % 
du PIB en 2017. La province afficherait 
ainsi une meilleure performance que 
plusieurs des pays du G7, dont le Ja-
pon (151,1 %), l’Italie (119%), la France 
(87,5 %), les États-Unis (80,7 %) et le 
Royaume-Uni (77,5 %). Seuls le Canada 
(27,6 %) et l’Allemagne (44,5 %) auraient 
une dette moindre que le Québec à l’inté-
rieur du G7.

Démystifier 
   la dette publique
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POUR AGIR ET EN SAVOIR PLUS
COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598 - WWW.CS3R.ORG
WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

DANIEL LANDRY

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DOCUMENTS
CONFIDENTIELS ?

On s’en occupe.

À moins que Donald Trump ne soit 
plus résilient qu’on le pense. Après 
tout, n’a-t-il pas réussi à remporter 
l’investiture républicaine en 2016 
alors qu’il n’était qu’un des 17 
candidats? Il avait réussi à coiffer 
au fil d’arrivée les favoris répu-
blicains Jeb Bush, Marco Rubio 
et Ted Cruz, trois politiciens plus 
expérimentés que lui. Par la suite, 
n’a-t-il pas réussi à battre Hillary 
Clinton, en dépit des propos 
sexistes et racistes, des mauvais 
sondages et de son style outrageu-
sement coloré? Et aujourd’hui, ne 
réussit-il pas à maintenir l’appui 
de sa base électorale malgré ses 
tendances autoritaires, ses propos 
xénophobes, ses « fake news » et sa 
diplomatie improvisée. 

Trump ne plait pas à la majo-
rité, mais il continue de tenir tête 
aux institutions américaines, 
ainsi qu’aux pays étrangers 
(rivaux comme alliés). Quand on 
l’attaque, il contre-attaque. Quand 
on l’accuse, il nie et discrédite 
l’accusateur. Tweet après tweet, il 
construit son mythe du défenseur 
du bon peuple contre un establish-
ment déconnecté. Son discours 
réfère sans cesse à ses deux slogans 
de campagne : « America First » et 
«  Make America Great Again ». 
Déjà, il prépare habilement sa cam-
pagne de 2020 autour de thèmes 
porteurs  : emplois créés grâce à 
des politiques plus protection-
nistes (face à la Chine, mais aussi 
face au Canada et au Mexique); à 
la sécurité internationale accrue 
grâce aux rapprochements avec 
le régime nord-coréen, à l’assas-
sinat d’al-Baghdadi en Syrie et 
au renoncement à l’accord sur le 
nucléaire avec l’Iran; et à des fron-
tières mieux protégées grâce à des 
politiques migratoires plus rigides. 
Peu importe si ces affirmations 
sont vraies, l’important est de les 
répéter ad nauseam. 

Non, Donald Trump n’est pas 
encore battu. Il profitera d’ailleurs 
des divisions internes au sein 
du parti rival pour discréditer 
ses adversaires. C’est déjà com-
mencé, comme en témoignent 
ses attaques contre les candidats 
Biden, Warren, Sanders et Harris. 
Ironiquement, la procédure de 
destitution à son encontre lui per-
mettra sans doute de se présenter 

Le 4 novembre 2020, il se pourrait que Donald Trump soit battu et qu’il doive quitter la Maison Blanche en janvier 2021. Dans cette éventualité, une 
autre question se pose. Reconnaîtra-t-il sa défaite?

CRÉDITS : DALE GREER, U.S. AIR NATIONAL GUARD

Présidentielles américaines : après Donald
Le décompte est amorcé. Moins d’un an avant les élections présidentielles qui devraient sonner le glas à la présidence Trump. Les électeurs américains comprendront l’erreur monumentale commise en 
novembre 2016 lorsqu’ils ont préféré le milliardaire Donald Trump à l’expérimentée Hillary Clinton. Ils voteront donc sans hésitation pour la candidature démocrate. À moins que…

comme la victime des dangereux 
démocrates. Sachant que cette 
procédure n’a pas la moindre 
chance d’aboutir (il faudrait l’appui 
des deux tiers d’un Sénat à majo-
rité républicaine), Trump ne peut 
que sortir gagnant de débats qui 
risquent de déchirer le pouvoir 
législatif, et plus particulièrement 
le parti démocrate. 

Nonobstant ce qui précède, il se 
pourrait que Donald Trump soit 
battu le 4 novembre 2020 et qu’il 
doive quitter la Maison Blanche 
en janvier 2021. Dans cette 
éventualité, une autre question se 
pose. Reconnaîtra-t-il sa défaite? 
Quelques jours avant l’élection 
de 2016, Trump avait déclaré 
qu’il n’allait pas reconnaître les 
résultats d’une élection favorable 
à Hillary Clinton. Qu’en sera-t-il 

en 2020? En prenant pour acquis 
qu’une défaite équivaudrait à une 
humiliation inenvisageable pour 
le narcissique Trump, comment 
agira-t-il? S’enchaînera-t-il à son 
Bureau ovale, refusant de quitter 
le pouvoir? La question ne semble 
qu’hypothétique et farfelue. 
Cependant, si Trump refuse de 
reconnaître sa défaite, ce sont des 
millions de ses partisans qui refu-
seront également le résultat. D’où 

les risques d’une crise politique 
et sociale sans précédent entre 
novembre 2020 et janvier 2021. 

Quelles que soient les conclusions 
du règne Trump, des traces 
indélébiles demeureront sur 
l’Amérique et le monde entier. Les 
tensions sont palpables entre les 
États-Unis et les autres puissances 
(Chine et Russie en tête). Les 
discours haineux et mensongers 

sont normalisés et deviennent 
partie prenante du débat public. La 
notion de bien commun cède le pas 
aux intérêts purement capitalistes. 
Tant pis pour la lutte à la pauvreté, 
pour la coopération internationale 
et pour la lutte aux changements 
climatiques. Que Trump quitte la 
Maison Blanche en 2021, en 2025 
ou quelque part entre les deux, les 
chantiers de reconstruction seront 
monstrueux.   
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Le projet Citoyen.ne.s du monde 
et de chez nous est une réalisa-
tion du Comité de Solidarité/
Trois-Rivières. Il est rendu 
possible grâce à la contribution 
de Service jeunesse Canada.

Financé par le Gouvernement
du Canada par le programme
Service jeunesse Canada

EMMANUELLE BEAUMIER

En novembre dernier, à la suite de 
l’activité de simulation de l’ONU 
organisée par le projet Citoyen.
ne.s du monde et de chez nous, les 
jeunes participants ont pu assister 
à une conférence de Daniel Landry, 
sociologue et professeur au collège 
Laflèche, au cours de laquelle il a 
été question des succès et des défis 
de l’ONU. Voici un résumé des 
idées énoncées lors de la discus-
sion qui a suivi cette conférence.

Tout d’abord, si la simulation du 
Conseil de sécurité vécue par les 
participants a su mettre en lumière 
une certaine opposition entre une 
vision idéaliste de l’ONU et une 
vision réaliste et pragmatique de 
l’organisme, on notera cependant 
qu’il est important de rester 

Kant et l’ONU

Déjà en 1795, le philosophe allemand Emmanuel Kant proposait un projet de paix perpétuelle. Si l’histoire a su nous démontrer l’ampleur d’un tel projet, les idées du philosophe Kant ont le 
mérite d’avoir traversé les âges et inspiré des générations d’humanistes.

nuancé et non seulement cynique 
à l’égard de cette organisation 
internationale.

Par exemple, des missions sur 
le terrain suivant les objectifs 
du millénaire ont cours un peu 
partout sur le globe et récoltent 
de bons résultats. Nous pouvons 
notamment penser au progrès 
dans le domaine de l’éducation 
des femmes ou encore dans les 
programmes alimentaires qui 
combattent la malnutrition et la 
sous-alimentation. En ce sens, à 
long terme, les initiatives de l’ONU 
savent se montrer efficaces. En 
outre, l’organisation fournit une 
expertise dans plusieurs domaines 
tels que l’alimentation ou les chan-
gements climatiques et produit 
des rapports indispensables pour 
les orientations qu’adoptent les 

États. De plus, l’ONU contribue au 
maintien de la paix en constituant 
un lieu d’échange privilégié pour la 
diplomatie et le multilatéralisme.

Cela dit, on peut tout de même 
relever un bon nombre de défauts 
de l’ONU sous sa forme actuelle. 
Et plus particulièrement ceux 
de son Conseil de sécurité, qui, 
avec ses membres permanents, 
témoigne d’une époque révolue. 
Effectivement, la question se 
pose : les puissances qui siègent en 
permanence à ce conseil sont-elles 
réellement les plus appropriées  ? 
Par conséquent, ce Conseil de 
sécurité est-il suffisamment 
représentatif  ? Si on comprend 
que le droit de veto accordé aux 
membres permanents a été une 
façon de réunir ces grandes puis-
sances autour d’une même table 

sans trop contraindre leur souve-
raineté, peut-on dire aujourd’hui 
que ce dispositif est juste ?

Enfin, cette activité de simulation 
de l’ONU a su soulever son lot de 
questions et les discussions qui en 
ont découlé auraient certainement 

fait plaisir au philosophe Kant. Ce 
genre d’initiative amène assuré-
ment ses participants à devenir 
plus critiques et à ainsi faire hom-
mage à la devise des lumières  : 
« Aie le courage de te servir de ton 
propre entendement. » 

CRÉDITS : UNITED STATES DEPARTM
ENT OF STATE

Actuellement, 152  millions 
d’enfants ne peuvent pas jouer, 
aller à l’école ni se reposer. Près de 
la moitié de ceux-ci ont entre 5 et 
11 ans. Dans les communautés du 
Sud, où sont produits une grande 
partie de nos biens de consomma-
tion, ces enfants doivent travailler 
dans des conditions médiocres 
qui vont à l’encontre des droits 
humains. Le travail des enfants, 
par exemple en agriculture (épices, 
banane, riz, etc.), nuit grandement 

TEXTE COLLECTIF

Une nouvelle année équitable
En ce début d’année, les Citoyen.ne.s du monde tiennent à vous souhaiter une année 2020 sous le signe de la solidarité, de l’entraide et de la paix. Pour les résolutions de la nouvelle année, 
nous vous invitons à consommer de manière responsable et équitable.

à leur santé, à leur sécurité et à leur 
développement, et les empêche 
d’avoir accès à l’éducation.

Plusieurs enfants témoignent 
qu’on les oblige à travailler jusqu’à 
12 heures par jour dans des mines 
de cobalt, à transporter des charges 
extrêmement lourdes, pour gagner 
entre un et deux dollars par jour. 
En bref, on exploite ces enfants 
uniquement dans le but de mettre 
en marché plusieurs produits 
technologiques, dont les télé-
phones intelligents et les voitures 
électriques.

Les familles en situation d’extrême 
pauvreté sont obligées d’envoyer 
leurs enfants au travail plutôt que 
de leur permettre de vivre pleine-
ment leur enfance. Il est important 
de prendre conscience que c’est 
notre consommation abusive qui 
impose cette situation aux commu-
nautés du Sud.

Enfin, comme nous vivons dans 
une société de surconsommation 
valorisée et encouragée par les 
grandes entreprises, le comité 
jeunesse du CS3R désire lancer un 
appel de solidarité. Il désire rappeler 

qu’en tant que consommateurs et 
consommatrices, il est de notre 
devoir de nous informer à propos 
des enjeux reliés au travail des 
enfants. Nous avons le pouvoir de 
changer le futur de ces enfants en 
encourageant une consommation 
responsable et en privilégiant des 
solutions de rechange équitables, 
biologiques et locales. Le commerce 
équitable assure que le produit 
acheté est issu d’un travail dûment 
payé, sans aucune exploitation ni 
travail forcé. Outre le chocolat et le 
café, on retrouve aussi des fleurs, 
du vin, de la laine, des épices et 

même des ballons de sport certifiés 
équitables !

Nous vous invitons donc, si ce n’est 
déjà fait, à adopter de nouvelles 
habitudes et accorder la priorité 
aux moments passés avec vos êtres 
chers.

Pour connaître les endroits qui 
offrent des produits équitables à 
Trois-Rivières, nous vous suggé-
rons de consulter le www.cs3r.org/
equitable et à télécharger la liste 
proposée. 

En novembre dernier, 
une activité de simulation 

de l’ONU organisée par 
le projet Citoyen.ne.s du 
monde et de chez nous 

avait lieu. Les jeunes par-
ticipants ont pu dévelop-

per un regard critique sur 
les organes de l’ONU dont 

le Conseil de sécurité.
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Commençons par le commence-
ment : toute dette n’est pas bonne, 
même si la littérature spécialisée 
mentionne qu’il y a, pour les per-
sonnes et les ménages, de bonnes 
dettes, comme une hypothèque ou 
un prêt pour effectuer un placement 
dans un régime d’épargne-retraite. 
Par contre, les mauvaises dettes 
sont légion : solde impayé de carte 
de crédit, dettes de jeu, prêts étu-
diants que l’on tarde à rembourser 
et les emprunts à très court terme 
assorti d’un intérêt exorbitant. 
Même pour les prétendues bonnes 
dettes, il faut veiller au grain et 
s’assurer que tout est sous contrôle.

En ce qui concerne pays, il n’y 
a pas à proprement parler de 
bonnes dettes, sauf peut-être les 
sommes empruntées pour investir 
dans les infrastructures publiques. 
Pour le reste, la dette publique, 
à savoir celle contractée par les 
divers paliers de gouvernement et 
les entreprises de services publics, 
peut devenir une sorte de poison. 
Elle peut être odieuse quand les 
prêts sont effectués par le Fonds 
monétaire international en échange 
des coupures de services publics  ; 
elle sera illégitime, voire illégale 
quand, par exemple, on force le 
pays débiteur à rembourser son 
emprunt avant terme ou sous la 
contrainte, comme dans le cas de la 
Grèce récemment.

La restauration de sites miniers 
abandonnés figure parmi les 
exemples de dette environnemen-
tale. En revanche, on ne peut pas 
nécessairement monnayer toutes 
les dettes écologiques. De manière 
générale, on ne peut coller un signe 
de dollar à l’exploitation à outrance 
des ressources de la planète et à 
la dégradation de l’environnement 
qui s’ensuit. Néanmoins, l’avenir de 
toutes les espèces est en danger et 
notre empreinte écologique devient 
de plus en plus lourde à porter. C’est 
le pire endettement à transmettre 
aux générations futures.

Jules Bergeron

Lorsqu’on se penche sur la question, 
on constate que nos gouvernements 
ne donnent pas de définition légale 
du surendettement. En s’inspirant 
du sociologue Gérard Duhaime, 
de la notion de sujets entravés 
de Jean-François Malherbe et du 
travail effectué sur le terrain, le 
CIBES estime […] « qu’on peut […] 
considérer qu’une personne ou une 
famille est surendettée lorsque sa 
liberté d’agir est entravée par le 
poids des dettes sans que cela ne se 
concrétise nécessairement par des 
retards de paiements ». Le concept 
de liberté d’action est le noyau de 
cette proposition. Il implique une 
impossibilité d’agir du sujet et une 
problématique dont l’étendue est 
difficilement mesurable.  

En Mauricie, on estimait en 2006 
que 5000 personnes étaient en 
situation de surendettement. 
Une enquête maison du CIBES, 
dont les données provenaient de 
projections pour l’ensemble des 
Caisses Desjardins sur le territoire, 
ciblait notamment les cas de retard 
de paiement. M. Rainville souligne 
que ces chiffres, établis à partir d’un 
petit échantillon, sous-estimaient 
l’ampleur réelle de la probléma-
tique. Le portrait serait d’ailleurs 
beaucoup plus noir aujourd’hui. 
En effet, l’utilisation du crédit est 
en hausse constante et plus de 
80  % des consommateurs seraient 
endettés.

DES EFFETS SUR LA SANTÉ
Outre les conséquences finan-
cières d’un endettement élevé, les 
personnes aux prises avec cette 
réalité doivent composer avec 
d’importants soucis de santé. 
Déjà, en 2006, une étude effectuée 
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MARIE-CHRISTINE TESSIER

Le cercle vicieux 
du surendettement
Le surendettement implique une problématique sociale sous-jacente. Ses causes et leurs effets sur les individus sont 
multiples et pernicieuses. L’expertise de Bertrand Rainville, conseiller budgétaire au Centre d’intervention budgétaire et 
sociale (CIBES), permet de mieux comprendre le phénomène.

par le CIBES soulignait les effets 
dévastateurs du surendettement 
sur la santé physique et mentale. 
L’anxiété, le sentiment de culpabilité 
et de privation ou les symptômes 
psychosomatiques demeurent des 
dénominateurs communs de la 
situation financière précaire. Ainsi, 
92 % des surendettés se sentiraient 
déprimés, contre seulement 14 % 
de la population générale. Selon le 
conseiller budgétaire, les gens ont 
le « sentiment d’échouer là où les 
autres ont l’air de réussir ». En plus 
de ses conséquences sur le marché 
de l’emploi – arrêt de travail, épui-
sement professionnel, absentéisme, 
– le fardeau financier peut mener à 
l’exclusion sociale. Malgré le mythe 
persistant voulant que les gens en 
situation de pauvreté soient plus 
nombreux à être surendettés, le 
surendettement est un phénomène 
qui touche toutes les classes sociales 
sans égard au revenu.

LA CONSOMMATION 
ET SA DÉMESURE
La liberté entravée dont parle 
Bertrand Rainville découle de la 
culture de consommation domi-
nante en Amérique du Nord. En 
comparaison, les Français sont 
à moitié moins endettés que les 
Canadiens. Sans faire le portrait 
sociologique et historique de notre 
rapport à l’argent, il convient de 
souligner que le système écono-
mique actuel façonne nécessaire-
ment notre rapport au crédit. Le 
recours au crédit semble s’accélérer 
systématiquement et obéir à une 
logique propre, impersonnelle, 
voire automatique. En creusant 
la problématique, M. Rainville 
a noté que la surconsommation 
est le combustible auquel carbure 
une « machine à endettement ». 
Phénomènes assez récents dans 

l’histoire, le surendettement et la 
surconsommation se juxtaposent 
pour ne former qu’un circuit 
commun. 

« La cote de crédit n’a plus de freins. 
[…] Il y a un dérapage consumé-
riste. La surconsommation est une 
maladie. » 

– Bertrand Rainville

Notre interlocuteur insiste sur le 
caractère autodestructeur de la 
surconsommation, où une forme de  
« dépendance à la consommation »   
s’enracine dans la culture. Il estime 
qu’un travail en amont serait plus 
que nécessaire pour valoriser une 
approche de réflexion face à ses 
propres choix de consommation. 
Or, le caractère coercitif du système 
de crédit rend difficile l’examen 
critique de notre rapport à la 
consommation. 

Tandis que la France encadre le 
phénomène, notamment avec une 
loi qui prévient et accompagne les 
personnes victimes de surendet-
tement, le Québec et le Canada ne 
présentent aucune proposition en 
ce sens. M. Rainville ne semble par 
ailleurs pas optimiste de voir les 
gouvernements légiférer en la ma-
tière. Selon lui, la réponse passera 
plutôt par une modification du rap-
port des citoyennes et des citoyens 
à la consommation. En ce sens, les 
mouvements environnementaux 
et sociaux pourraient inspirer des 
contre-réactions assez fortes pour 
briser le cycle de la surconsomma-
tion et du surendettement.   

SOURCES DISPONIBLES sur notre site 
gazettemauricie.com

Bertrand Rainville, conseiller budgétaire au Centre d’intervention budgétaire et sociale, estime que la sur-
consommation est le combustible auquel carbure une « machine à endettement ».

CRÉDITS : DOM
INIC BÉRUBÉ
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Chaque année depuis 10 ans, 
l’Observatoire de la consommation 
responsable de l’École des sciences 
de la gestion de l’UQAM réalise une 
enquête sur les comportements 
des Québécois pour nous brosser 
un portrait de l’évolution de la 
consommation responsable. Ainsi, 
dans l’édition 2019 du Baromètre 
de la consommation responsable, 
on peut observer les gestes qui ont 
le plus évolué, tel que refuser les sacs 
de plastique dans les magasins ou 
se servir d’une gourde d’eau réutili-
sable. Toutefois, d’autres comporte-
ments tardent à s’implanter dans les 
habitudes. La « déconsommation », 
qui est l’action de réduire ses achats 
de biens non essentiels, n’a que très 
peu évolué dans les 10 dernières 
années. 

Or, se poser davantage la ques-
tion popularisée par Pierre-Yves 
McSween « En as-tu vraiment 
besoin? » avant de faire un achat, 
permet non seulement d’adopter le 
meilleur comportement de consom-
mation responsable qui soit, mais 
aussi de s’affranchir de l’endette-
ment personnel. 

Il y a en réalité très peu de différence 
entre la logique qui crée l’endet-
tement et celle qui nous porte à 
consommer. Dans les deux cas, on 
se procure une dose de plaisir ou 
de joie à court terme (et souvent de 
courte durée) contre un coût à long 
terme. S’endetter veut dire que l’on 
emprunte de l’argent contre la dose 
de plaisir. Consommer nécessite 
aussi de fournir quelque chose en 
échange de ce plaisir : de l’argent 
que nous avons gagné contre notre 

La manière la plus répandue de 
mesurer l’endettement d’un pays, 
c’est de comparer la dette avec la 
richesse collective, décrite comme 
étant le produit intérieur brut 
(PIB). Or, le PIB québécois était de 
439  milliards de dollars en 2018. 
Évidemment, plus le ratio est bas, 
meilleur est l’état de la dette. Dans 
le cas du Québec, le pourcentage 
s’élevait à 45,8 % à la fin mars 2019, 
comparativement à 57,8  % en 
1998 et 49,8 % en 2008. L’objectif : 
atteindre 40,7 % en 2026. Et com-
ment s’y prendra-t-on ?

Essentiellement en stimulant 
l’activité économique pour accroître 
les revenus gouvernementaux et en 
utilisant le Fonds des générations. 
Institué en 2006 par le gouverne-
ment libéral de Jean Charest, ce 
fonds est financé principalement 
par les redevances prélevées 
sur l’exploitation des ressources 
hydrauliques et minières, par une 
partie de la taxe sur les boissons 
alcooliques ainsi que par les revenus 
d’intérêt générés par les placements 
faits avec l’argent de ce fonds. La 
valeur du Fonds avoisinait 9  mil-
liards de dollars pour l’année fiscale 
2019-2020  ; avec des versements 
prévus de 2,7 jusqu’à 3,7  milliards 
par année d’ici 2023-2024, la 
cagnotte du Fonds des générations 

La déconsommation comme 
solution à l’endettement
L’endettement est un sujet populaire dont on discute régulièrement sur toutes les tribunes. Avec raison : le niveau 
d’endettement de la classe moyenne est plus élevé que jamais et le nombre de faillites personnelles ne cesse d’augmenter. 
On ne parle toutefois pas beaucoup de ce qui place le plus souvent les individus dans une situation d’endettement : le 
consumérisme, cette habitude généralisée qui consiste à acheter sans cesse plus de produits et de services pour répondre 
à des besoins qui ne sont jamais complètement satisfaits. 

énergie vitale, sous forme de travail. 
Dans les deux cas, quand la joie de 
l’acquisition s’est estompée ou que 
l’objet est devenu usé ou désuet, on 
ne retrouvera pas l’argent dépensé.  

CONSOMMER : UNE CONSTRUCTION 
SOCIALE
Les théoriciens économiques clas-
siques croient qu’il est dans la nature 
humaine de vouloir continuellement 
améliorer ses conditions matérielles. 
Selon ce postulat, l’être humain 
aurait donc une disposition innée 
à vouloir continuellement consom-
mer plus pour répondre à ses désirs 
illimités. C’est ce qui nous pousserait 
à l’achat et à l’endettement, actions 
qui alimentent, du même coup, la 
croissance économique. Mais est-ce 
que ce besoin d’acquérir sans fin 
est réellement dans notre nature 
intrinsèque? 

Dans son dernier livre, « Guérir du 
mal de l’infini » le sociologue et pro-
fesseur au HEC Yves-Marie Abraham 
questionne cette conception natura-
liste de la croissance, et démontre 
plutôt qu’il s’agit d’une construction 
psychologique moderne. À preuve, 
les sociétés de chasseurs-cueilleurs, 
la forme d’organisation sociale 
la plus répandue de l’histoire, se 
contentaient fort bien de leur sort 
sur le plan matériel sans chercher à 
accumuler davantage. 

SORTIR DU CONSUMÉRISME
Il ne fait aucun doute que la sur-
consommation est l’une des sources 
de l’endettement des individus et 
des familles au Québec. Elle génère 
par ailleurs une énorme quantité 
de déchets. En Mauricie, le Service 
d’aide au consommateur-région 04 
(SAC) réalise des actions dans le but 

de sensibiliser la population sur des 
enjeux liés à la consommation. Le 
Centre d’intervention budgétaire et 
sociale de la Mauricie (CIBES), offre 
pour sa part des services-conseils à 
des familles et à des individus qui 
vivent des difficultés liées au budget, 
à l’endettement ou à la consomma-
tion. Conjointement, ils invitent la 
population à réduire sa consomma-
tion globale et à se questionner sur 
la nécessité d’acheter autant. Selon 
les représentants de ces organismes, 
l’accumulation de biens n’aurait plus 
rien à voir avec la notion de besoin, 
la consommation fait plutôt appel 
« au désir et aux émotions au détri-
ment de la raison et de l’écologie ». 

Il est bien connu qu’au-delà d’un 
certain seuil de confort, l’acquisition 
de plus d’objets ne rend pas plus 
heureux. Par ailleurs, être endetté 
crée des sentiments de servitude 
et d’insécurité, deux choses que 
la plupart des gens s’efforcent 
généralement d’éviter. Sur une 
planète aux ressources limitées, 
l’économie ne peut pas croître 
éternellement. À la lumière de tout 
cela, assisterons-nous à un déclin 
de la mentalité consumériste? La 
sobriété gagnera-t-elle du terrain sur 
une consommation nuisible pour 
le tissu social et l’environnement? 
Pour plusieurs, l’espoir réside dans le 
mouvement de la déconsommation, 
qui s’installe tranquillement sur des 
valeurs solides en faveur d’un mode 
de vie où le bonheur et la liberté se 
trouvent ailleurs que dans les biens 
matériels.  

JULES BERGERON

La dette étatique : le cas 
du Québec et du Canada

Selon les données du ministère des Finances du Québec, la dette brute du 
gouvernement québécois se chiffrait à 199 milliards de dollars en date du 31 mars 
2019. En soustrayant de ce montant les actifs gouvernementaux, qui prennent la 
forme de placements et d’immobilisation de toutes sortes, on obtient un montant 
de 172,5 milliards de dollars, soit la dette nette. Ces chiffres sont élevés, mais 
encore faut-il les mettre en contexte.

totalisera alors presque 22 milliards 
de dollars.

Qui détient la dette du gouverne-
ment québécois  ? Pour répondre 
à cette question, il suffit de déter-
miner où et comment les besoins 
d’emprunts (ce qu’on appelle aussi 
les besoins financiers) sont comblés. 
Ces besoins sont financés essentiel-
lement par l’émission d’obligations, 
qui sont achetées en grande partie 
au Québec même. Par ailleurs, 
dans les documents budgétaires 
2019-2020, on constate que plus de 
80  % de la dette brute du Québec 
est monnayée en dollars canadiens, 
ce qui laisse une part minime pour 
les sommes financées en dollars 
américains et en euros.

On peut dresser un portrait de l’état 
de la dette du gouvernement cana-
dien selon les mêmes paramètres. 
La richesse collective canadienne, 
en l’occurrence son PIB, dépassait 
2200  milliards de dollars en 2018. 
La dette brute du gouvernement 
fédéral équivalait à 42,5  % de ce 
chiffre tandis que le ratio dette 
nette/PIB s’établissait à 26,2. Et qui 
possède la dette du fédéral ? Elle est 
libellée presque en totalité en dollars 
canadiens et plus de 70 % des obli-
gations – qui servent à financer les 
besoins financiers – sont détenues 
par des ménages et des institutions 
canadiennes.

Peu importe les données et les 
méthodes utilisées pour évaluer 
l’endettement des gouvernements 
québécois, le débat est toujours 
d’actualité. Pourquoi est-on si 
endetté  ? Vivons-nous au-dessus 
de nos moyens  ? À quoi servent 
les sommes empruntées  ? Ces 
questions, quoique judicieuses, ne 
doivent pas servir à instrumen-
taliser la dette comme étant un 
mal collectif ou encore un cadeau 
empoisonné que nous laisserons en 
héritage aux futures générations. 

CRÉDITS : SERVICE D’AIDE AU CONSOM
M

ATEUR-RÉGION 04 ET CENTRE D’INTERVENTION BUDGÉTAIRE ET SOCIALE DE LA M
AURICIE

La plus récente campagne publicitaire du Service d’aide au consommateur-région 04 invite avec humour 
la population mauricienne à « acheter RIEN, beaucoup et compulsivement RIEN ».

L’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) propose une vidéo explicative pour 
démystifier la dette de l’état québécois. Cette dette est en grande partie la propriété des Québécois et 
des Québécoises.

CRÉDITS : IRIS
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STÉPHANIE DUFRESNE

SOURCES DISPONIBLES sur notre site 
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Qui détient la dette 
du gouvernement 
québécois ? Pour 
répondre à cette 
question, il suffit 
de déterminer où 
et comment les 
besoins d’emprunts 
(ce qu’on appelle 
aussi les besoins 
financiers) sont 
comblés.



Trois-Rivières et la Mauricie recèlent bon nombre d’événements liés de près ou de loin à la littérature. Que ce soit par la lecture au soleil, la découverte des poésies du Québec et 
de l’étranger lors d’une balade, ou encore par le théâtre qui anime l’île Saint-Quentin le soir venu, nous invitons les lecteurs à découvrir une région de culture et d’histoire(s). 
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Le phénomène de l’étalement urbain génère une dette écologique en convertissant des terres arables en lotissements résidentiels et commer-
ciaux. Cette dette, bien que difficilement chiffrable, est plus importante lorsqu’on considère les conséquences à long terme sur la qualité de vie des 
citoyennes et des citoyens.
 

AGATHE GENTILI

L’ÉTALEMENT URBAIN

Une dette insoupçonnée

Le territoire est une ressource dont 
la valeur fluctue selon son potentiel 
de valorisation économique. Or, 
il appartient au gouvernement 
provincial et aux personnes 
publiques locales d’aménager le 
territoire. Les choix concernant son 
aménagement ont donc des effets 
considérables sur le quotidien de la 
population et sur sa qualité de vie.

LE CHOIX DE L’ÉTALEMENT
La forme d’une ville peut être dense 
ou étalée. Le choix de l’étalement 

CRÉDITS : ALEX DRAINVILLE

L’aménagement du territoire a des conséquences importantes sur le quotidien de la population. Par exemple, la conversion de terres agricoles en quartiers résidentiels ou en grands centres commerciaux 
grignote les terres cultivables et crée une dette écologique difficile à mesurer.

urbain a été privilégié dans les 
années 1950-1960, mais il s’est 
fait bien souvent au détriment des 
zones agricoles. En effet, rénover 
un bâtiment existant ou démolir 
pour rebâtir coûte nettement plus 
cher que de construire des habita-
tions neuves. De plus, l’attrait de la 
vie à la campagne pour y élever une 
famille est indéniable.

L’étalement urbain a été rendu 
possible par l’essor de l’automobile 
au début du 20e  siècle, puis par 
sa démocratisation dans les an-
nées 1960. De nombreuses familles 
ont ainsi pu acquérir une résidence 

plus éloignée du lieu de travail, 
des écoles et des commerces. La 
ville s’est transformée en fonction 
de l’automobile et, cinq décennies 
plus tard, celle-ci est devenue indis-
pensable. En 2016, la Société de 
l’assurance automobile du Québec 
(SAAQ) constatait une hausse de 
35  % du nombre d’automobiles 
depuis 2001.

Afin de freiner la conversion des 
terres agricoles en lotissements 
résidentiels et commerciaux, le 
gouvernement de Jean Garon a 
voté en 1978 la Loi de protection 
du territoire et des activités 

agricoles (LPTAA). Selon le calcul 
à cette époque, si la progression se 
poursuivait au même rythme, les 
terres agricoles disparaîtraient en 
2000. La loi a effectivement ralenti 
l’expansion de l’étalement urbain, 
sans toutefois supprimer la possibi-
lité d’utiliser des terres agricoles à 
des fins immobilières.

UNE DETTE ÉCOLOGIQUE 
DIFFICILEMENT CHIFFRABLE
Le coût associé à l’éloignement ac-
cru du monde agricole est global. La 
dette engendrée par ce phénomène 
est écologique, mais elle altère 
également la qualité de vie à long 

terme. De fait, la population vieillit 
et devient de plus en plus isolée, 
dépendante des déplacements 
motorisés, les nombreuses routes 
doivent être entretenues et les 
transports génèrent une pollution 
croissante due aux gaz à effet de 
serre. Tout cela a un coût.

Il faut savoir que 39 % du territoire 
de la ville de Trois-Rivières est agri-
cole. Sous cet aspect, la Ville affiche 
d’ailleurs le second pourcentage en 
importance en Mauricie, après la 
MRC des Chenaux. La proximité 
des terres agricoles mauriciennes 
fait partie des richesses de la région 
et contribue à la qualité de vie qui la 
fait rayonner. Leur conservation est 
donc essentielle.

DES PISTES DE SOLUTION
Certaines solutions sont déjà 
mises en œuvre sur le territoire de 
la Mauricie  : la formation d’une 
relève de nouveaux agriculteurs, 
qui pérennisent l’usage agricole de 
la terre, et la diversification de leurs 
activités (agrotourisme, kiosques 
de vente, autocueillette).

La densification constitue égale-
ment une piste pour faire diminuer 
cette dette écologique. Cela fait 
peur si l’on imagine la construction 
d’une tour de 10  étages voisinant 
une maison individuelle, mais 
densifier, c’est aussi utiliser en 
priorité les terrains vacants, les 
stationnements sous-utilisés et 
les friches industrielles avant de 
se tourner vers les terres agricoles 
environnantes. 

VOUS AVEZ MANQUÉ NOS BALADOS 
ENREGISTRÉS DEVANT PUBLIC?

ÉCOUTEZ-LES EN DIFFÉRÉ 
QUAND VOUS LE VOULEZ !

DISPONIBLE SUR 
SPOTIFY ET GOOGLE PODCASTS

Le balado de 

l ,apéro

SOURCES DISPONIBLES 
sur notre site
gazettemauricie.com
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Au sens propre (c’est concret, physique), 
impact signifie un choc produit par la collision 
ou le heurt entre deux 
objets. Exemples : l’impact 
d’une météorite tombant 
sur la Terre, l’impact d’un 
poing frappant une table, 
la force de l’impact lors 
d’un accident de voiture, le point d’impact 
d’un projectile, etc.

Au sens figuré (là, on est dans l’immatériel), on 
peut l’employer pour désigner quelque chose 
qui survient avec violence et soudaineté. Par 
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NOUVELLE CHRONIQUE  La Gazette inaugure ce mois-ci une chronique linguistique intitulée Mot à mot. Rédigé par Mireille Pilotto, l’une des réviseures bénévoles de notre journal, ce billet a pour but 
de relever les mots ou expressions qui sont dans l’air du temps et d’attirer l’attention des lecteurs sur la façon dont on les emploie. Pour suivre les chroniques linguistiques, rendez-vous sur notre site 
www.gazettemauricie.com 

Chronique linguistique sans prétention

MIREILLE PILOTTO

Il suffit de quelques minutes d’écoute ou de lecture des médias pour relever d’innombrables occurrences de ce malheureux impact. Je dis « malheureux » parce que ce mot se sent « tout seul de sa gang ». 
De fait, on n’utilise quasiment que lui pour exprimer les résultats – positifs ou négatifs, importants ou insignifiants – d’un événement, d’une action, d’une loi, d’une mesure, etc.

exemple, l’annonce d’un cancer crée assuré-
ment un impact chez le patient. Mais dans le cas 
d’effets modérés, faibles ou indéterminés, bien 
d’autres mots qu’impact sont plus appropriés 

– on les met au singulier ou 
au pluriel, selon le contexte : 
conséquence, contrecoup, 
effet, incidence, influence, 
poids, portée, répercussion, 
résultat, retentissement 

ou retombées (ce dernier terme est le plus 
souvent employé au pluriel en ce sens).

Ah, ha ! le choix est grand (et gratuit  !), alors 
pourquoi se limiter à un seul mot ? À l’instar 
de Dan Bigras, je crée donc ici un refuge… 

C H R O N I Q U E  M O T  À  M O T

pour valoriser les synonymes négligés du trop 
prédominant impact. Vous pouvez m’aider, 
voici votre mission du temps des fêtes : adopter 
deux ou trois synonymes de la liste ci-dessus 
et les répandre dans votre milieu en formulant 
plus précisément tous les impacts de votre 
vie. Merci à l’avance de votre collaboration à la 
variété du vocabulaire ! 

La lecture de cette chronique suscite 
question, commentaire, suggestion ? 
Faites-en part à info@gazettemauricie.com.

18/12/2019 Grille sudoku à imprimer : niveau confirmé, № 5508.

https://www.top-sudoku.com/cgi-bin/sudoku/fr/imprimer_une_grille_sudoku.cgi 1/1

Top-Sudoku

7         

 5   1 2   3

    8  2 1 6

9   8      

      6   

 7      2 5

6  9 5   3   

  3  2     

    6  1  4
Grille sudoku niveau confirmé № 5508

La solution correspondant à cette grille est disponible sur votre site
www.top-sudoku.com

M O T S  C R O I S É S S U D O K U

1 2

3 4

5 6

7 8

9 10

11 12

13

14

15

Horizontalement

1 Livre 5 milliards de colis par année (6)

8 Choc produit par la collision (6)

9 Description physique de quelqu'un, destinée à le faire reconnaître (11)

12 Science ayant pour objet les relations des êtres vivants avec leur environnement, ainsi 
qu'avec les autres êtres vivants (8)

13 Empêcher quelqu'un d'agir, une action de se réaliser, ou constituer un obstacle (8)

14 Faculté de comprendre (11)

15 Emprunt, dette (11)

Verticalement

2 Titre de dette d'une durée limitée (10)

3 Vincent Munier en est un (11)

4 Employé entreprenant (12)

5 Coopérative de journalistes établie en Mauricie (11)

HORIZONTALEMENT
1. Livre 5 milliards de colis par année (6)
8. Choc produit par la collision (6)
9. Description physique de quelqu'un, desti-
née à le faire reconnaître (11)
12. Science ayant pour objet les relations des 
êtres vivants avec leur environnement, ainsi 
qu'avec les autres êtres vivants (8)
13. Empêcher quelqu'un d'agir, une action de 
se réaliser, ou constituer un obstacle (8)
14. Faculté de comprendre (11)
15. Emprunt, dette (11)

VERTICALEMENT
2. Titre de dette d'une durée limitée (10)
3. Vincent Munier en est un (11)
4. Employé entreprenant (12)
5. Coopérative de journalistes établie en 
Mauricie (11)
6. Causée par des anticipations exagérément 
optimistes sur la croissance, provoquant une 
augmentation de la valeur des actifs (5)
7. Propension à consommer (12)
10. Association autonome de personnes 
volontairement réunies pour satisfaire leurs 
aspirations et besoins économiques, sociaux 
et culturels communs (11)
11. Attitude revendicatrice (9)
12. Action de répartir, disposer 
sur une surface (9)

Pour plus de contenu,
Visitez-nous au
www.gazettemauricie.com

RÉPONSES EN PAGE 2

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

MOT DU MOIS : 

IMPACT



1
6

 •
 L

A
 G

A
Z

E
T

T
E

 D
E

 L
A

 M
A

U
R

IC
IE

Fédération 
des intervenantes
en petite enfance  
du Québec (CSQ)

Syndicat des employés
de soutien de la Mauricie

Syndicat des intervenantes en 
petite enfance Mauricie-Centre 
du Québec (SIPEMCQ)

Bonne année à toutes et à tous!

Souhaitons-nous en 2020 une société plus 
juste et plus solidaire. Que l’égalité et 

l’entraide soient au cœur de nos actions.
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